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Les contraintes financières à côté des carences structurelles ont pesé de leur poids pour freiner le développement de l’enseignement en Côte d’Ivoire; cela s’est traduit notamment  i) par un taux d’achèvement du primaire qui est resté inférieur à 50 % depuis 1985, et ii) par une régulation insuffisante des flux des élèves qui a entraîné une croissance forte des effectifs de l’enseignement supérieur associée à d’une part une forte dégradation de la qualité des services offerts et d’autre part par une montée du chômage des formés à ce niveau d’études. Ces observations et la dynamique qui résulterait de la nécessaire augmentation progressive de la proportion de la classe d’âge qui achèverait le primaire impliquent le besoin impérieux d’une politique éducative nouvelle pour la période de moyen terme à venir.

Elaborer une nouvelle politique éducative exige une approche de la problématique à la fois systématique et intelligente qui permettra l’analyse objective du secteur éducatif, d’imaginer les options possibles à même de garantir le développement harmonieux du système en quantité, en qualité et en équité.

La tâche de cette note est d’aider à l’évaluation de ces différentes options envisageables et leur implication en matière de coûts et de financement. L’objectif est de dégager des choix possibles, ceux qui donneront les meilleurs résultats globaux au plan sectoriel compte tenu des ressources susceptibles d’être disponibles, que celles ci soient nationales ou en provenance de l’aide extérieure.

Le critère de soutenabilité financière à moyen terme implique la construction d’un instrument de simulation financière pour le secteur qui permette l’estimation des dépenses associées à divers scénarios compatibles avec les grands axes de la politique sectorielle éducative décidée au niveau du gouvernement. Ce plan national sectoriel de l’éducation aura vocation à être la base de la requête du pays au partenariat de l’imoa-ept, avec la perspective de mobilisation des ressources extérieures pour sa mise en œuvre.

I. Aperçu  général sur le système éducatif  ivoirien et ses évolutions souhaitables
I.1 Les aspects structurels systémiques
La mise en application des politiques prenant du temps avant de produire des résultats  tangibles dans le secteur de l’éducation, la perspective de l’année 2020 est prise comme horizon de l’analyse. Dans une situation idéale, on souhaiterait voir être mise en place une longue liste des actions et des investissements, mais les contraintes logistiques et budgétaires imposent que des choix soient faits. Dans ce contexte, le plan national sectoriel de l’éducation s’évaluera à sa capacité de répondre aux questions les plus cruciales du secteur dans une perspective d’équilibre i) sur le plan quantitatif entre les différents niveaux et types d’enseignement en référence notamment aux impacts de l’éducation dans le domaine économique et social et ii) entre les dimensions de quantité et de qualité des services offerts au sein de chacun des différents sous-secteurs.

Un premier objectif  est sans aucun doute celui d’un progrès significatif vers l’universel pour ce qui est de l’achèvement du cycle primaire avec des services de qualité améliorée. D’autres objectifs importants sont : i) l’expansion de la couverture du premier cycle secondaire dans la perspective de progresser vers un système offrant au plus grand nombre de jeunes dix années de scolarisation de qualité correcte; ii) la diversification des cursus et des curricula dans la partie moyenne du système de sorte à contribuer d’une part à un accès plus efficace des individus dans la composante informelle de l’économie ivoirienne et d’autre part à la régulation des flux pour protéger un accès excessif dans la partie haute du système; et iii) la promotion de l’enseignement supérieur en assurant que la quantité et la qualité des services offerts sera compatible avec les demandes de l’économie. Les autres dimensions à considérer, dans le contexte des objectifs identifiés au forum de Dakar, sont d’une part la petite enfance et l’enseignement préscolaire, et d’autre part les actions d’alphabétisation des jeunes et des adultes.

La définition de la stratégie sectorielle doit non seulement permettre de cibler les objectifs quantitatifs et qualitatifs sectoriels identifiés, mais aussi de les assurer de manière efficiente (l’efficience étant un moyen de réaliser mieux ces objectifs dans un contexte des contraintes budgétaires qui resteront fortes).

Le but sociétal de l’éducation est de contribuer au progrès social et à la production d’un potentiel humain utile pour le marché de travail (nécessité d’établir une relation contrôlée entre les produits du système éducatif et les demandes de l’économie du pays). A ce propos, l’un des problèmes majeurs auxquels sont confrontés les pays en développement, la Côte-d’Ivoire ne constituant pas une exception, est que l’économie est caractérisé par une forte discontinuité, alors que dans le système éducatif c’est la continuité qui «spontanément» domine :

* L’économie du pays est duale avec une discontinuité très prégnante entre i) un secteur économique moderne qui ne représente qu’un nombre limité d’emplois (moins de 10 %) et qui ne se développe que lentement, et ii) un secteur informel qui concerne la très grande majorité des emplois; au sein de ce secteur informel, la proportion de l’agriculture diminue tendanciellement, alors que les emplois non agricoles prennent un poids croissant mais avec une productivité du travail qui se réduit alors que les nombres augmentent;
* Le système éducatif se caractérise par une forte tendance à la continuité car, lorsqu’un élève termine un cycle (primaire, secondaire) ses parents aspirent à ce qu’il soit scolarisé au cycle suivant. Cette continuité se dessine aussi dans les programmes d’enseignement conçus beaucoup plus pour permettre l’accès au cycle suivant qu’à l’insertion  professionnelle; on remarque peu de régulation réelle entre cycles.

La  situation actuelle décrit un déséquilibre structurel du système d’éducation et de formation entre sa partie basse (enseignement de base, d’abord le primaire et ensuite le premier cycle secondaire) et sa partie haute (2nd cycle secondaire général et technique et enseignement supérieur) qui est confrontée à des problèmes d’orientation, de spécialisation et de qualification. Dans la partie basse du système, le disfonctionnement apparaît dans le fait que : i) l’accès au système y demeure faible dans la mesure où environ un tiers des enfants d’une génération n’ont pas accès à l’école, ii)  la rétention en cours de cycle primaire demande aussi à être améliorée (environ tiers des jeunes qui ont accès en première année primaire n’achèvent pas le cycle (pour une large proportion d’entre eux, ils seront ultérieurement des adultes analphabètes, iii) une disparité marquée entre les zones urbaines et rurales et entre en matière de scolarisation (55 % des jeunes urbains achèvent le primaire, contre 37 % en milieu rural), mais surtout entre enfants issus de milieu aisé ou pauvre (63 % des jeunes issus d’une famille située dans le plus haut quintile de revenu, contre seulement 21 % si le jeune est issu du quintile le plus pauvre).
Dans la partie haute du système qui s’est quantitativement trop développé compte tenu des possibilités d’emplois qualifiés que le secteur de l’économie, l’observation est celle d’un chômage très important (39 %) et d’un taux très fort de sous emplois (43 % sont dans des petits emplois peu rémunérateurs sans relation raisonnable avec la formation reçue). Cela conduit à la fois à un niveau élevé de frustration chez les formés et à une utilisation inappropriée des ressources publiques mises à disposition du secteur. Cette situation résulte d’abord d’une défaillance au niveau de la régulation des flux qui a amené une explosion des effectifs dans l’enseignement supérieur (en plus, sans que la mobilisation des ressources budgétaires appropriées n’ait accompagné ces évolutions conduisant à une dégradation massive des conditions d’enseignement dans les structures universitaires).
I.2 Aspects spécifiques à certains niveaux d'enseignement
Au-delà de la dimension structurelle et systémique abordée précédemment, nous examinons de façon successive les aspects importants et spécifiques de chaque niveau d'études.

* Pour la petite enfance, la situation actuelle est celle d'une couverture d’abord essentiellement limitée au niveau préscolaire et ensuite avec une couverture relativement faible (< 10 %); en outre, il est noté que les services offerts sont principalement urbains et concernent globalement les segments les plus privilégiés de la société. L’objectif 1 de la déclaration de Dakar indique qu'il conviendrait de "Développer et améliorer sous tous leurs aspects la protection et l'éducation de la petite enfance, et notamment au bénéfice des enfants les plus vulnérables et défavorisés". Aussi sur le plan empirique, il est établi que ces activités ont un effet positif sur le développement cognitif et social des enfants et aussi pour une préparation efficace à la scolarité primaire. Les axes de la politique envisagés sont i) d’introduire dans le programme une composante d’éducation parentale et d’appui aux enfants de 0 à 4 ans, i) de réduire de 3 à 2 années la durée de la préscolarisation dans des structures dédiées, et iii) d’avoir recours à une formule de type communautaire pour un développement significatif de services au bénéfice des populations rurales (proportion très importante des enfants défavorisés). Il est envisagé toutefois que, bien que «communautaire», cette formule soit i) encadrée sur le plan pédagogique pour assurer la qualité des services et ii) appuyée par des financements publics appropriés pour en assurer la pérennité et éviter que des coûts ne pèsent sur les familles cibles qui sont économiquement défavorisées.
* Dans le primaire, l'accès au système scolaire reste faible, seulement 70 % des enfants en âge d'être scolarisés y accèdent effectivement. La qualité de l'enseignement ne permet pas à tous les élèves d'achever leur cycle primaire (le taux d'achèvement enregistré en 2007 n’est que de 46 %). Les actions principales à mener doivent permettre 1) d'améliorer l'accès à la scolarisation et la rétention des élèves dans le système en réduisant le taux de redoublement qui i) coûte cher, ii) n'a pas d'effet empiriquement  identifié sur la qualité des apprentissages, iii) constitue une cause notable des abandons en cours de cycle. 2) Planifier les recrutements et la formation des enseignants en assurant un niveau de rémunération qui d’une part assure la soutenabilité du programme de développement et d’autre part soit raisonnablement compatible avec le cadre indicatif de l’imoa-ept; ceci impliquera notamment de déterminer dans quelle mesure le statut d’Instituteur Adjoint est approprié pour le recrutement des nouveaux enseignants. Par ailleurs, il est sans doute souhaitable d’envisager des incitations appropriées à la stabilisation nécessaire des enseignants dans les zones dites difficiles; et 3) de renforcer la qualité des services éducatifs en particulier en consolidant la disponibilité étendue de manuels et de guides du maître, en confortant la formation continue des enseignants, et en insérant de façon fonctionnelle les activités d’évaluation des acquis des élèves et de remédiation pédagogique.
* Dans l'enseignement secondaire général, rappelons que les perspectives d’évolution des effectifs sont très différentes pour les deux cycles (expansion pour le premier cycle et contrôle dans le second cycle). La dimension qualitative est importante par contre pour les deux cycles.

. Dans le premier cycle, l’amélioration de la qualité aura notamment comme dimension i) la réduction de la taille moyenne des divisions pédagogiques (66 dans la période actuelle) et ii) l’augmentation significative des dépenses courantes hors salaires (tellement faibles dans la période actuelle, 2,6 % des dépenses courantes). En termes d’efficience dans l’organisation des services, la question est également posée de la catégorie des enseignants à recruter pour assurer l’expansion du système dans la mesure où dans la situation actuelle, une proportion significative du corps enseignants est constituée de «professeurs de lycée» dont le coût est plus élevé que celui des «professeurs de collège».

. Dans le second cycle, l’amélioration de la qualité des services concernera i) l’expansion des filières scientifiques, ii) la mise en place de compétences mieux affirmées dans le domaine de l’informatique et des langues, avec bien sur (comme dans le premier cycle) iii) l’augmentation significatives des dépenses courantes hors salaires à visées pédagogiques.
* Concernant l'enseignement technique et professionnel, quatre grands axes sont à déterminer, i) la redéfinition des formations pour mieux les adapter aux besoins effectifs de l'économie, ainsi certaines filières seront vraisemblablement supprimées, d'autres modifiées et d'autres enfin créées; ceci concernera notamment le développement de filières liées à la production agricoles et d’autres pour favoriser l’insertion des jeunes dans le secteur informel de l’économie ivoirienne et l’amélioration de la productivité du travail dans ces emplois (formules courtes d’insertion, appui à l’apprentissage traditionnelle pour y introduire des éléments nécessaires de modernité; ii) la mise en place d'une cadre de partenariat structuré et d’une structure de gouvernance qui favorisent la responsabilisation des établissements en référence à l’insertion professionnelle et l'implication du secteur privé dans le processus de la formation; iii) la remise à niveau des équipements pédagogiques et techniques vétustes ou obsolètes.

* Dans l'enseignement supérieur, la perspective est de reconsidérer les arbitrages implicitement faits entre la quantité et la qualité du système au cours des dix dernières années. Ceux-ci ont conduit à une croissance des effectifs. Il est donc utile d'abord de calibrer de façon raisonnable la taille de l'enseignement supérieur par la régulation des flux d'élèves dans l'accès au second cycle secondaire. Au plan qualitatif, outre la nécessité d'une remise à niveau des infrastructures, la stratégie considère i) une redéfinition de la distribution des étudiants entre les filières académiques et professionnelles, entre études scientifiques et littéraires/juridiques au sein des filières académiques et entre secteur public/privé, et ii) une amélioration des conditions d'enseignement (et des dépenses de fonctionnement par étudiant) dans toutes les filières universitaires.

* L'alphabétisation, bien qu'une politique volontariste d'alphabétisation est mise en œuvre, la proportion des adultes (15-45 ans) analphabètes est de l'ordre de 63%  soit 5,4 millions de personnes, c'est un aspect pas suffisamment pris en charge. Les axes stratégiques du programme d'alphabétisation sont i) de réduire la proportion d'analphabètes par deux (objectif de Dakar), ii) d'améliorer les conditions d'existence de l'apprenant afin d'assurer sa promotion économique, culturelle, et sociale; d'où un programme qui requiert une alphabétisation de base et une post alphabétisation permettant aux néo alphabètes d'accroître et de consolider les connaissances acquises. Un projet fonctionnel d'alphabétisation des adultes sans post alphabétisation est voué à l'échec.  

* La dimension de la gestion du système traverse l'ensemble du système. La politique éducative devra certes considérer tous les aspects identifiés ci-dessus; mais le système éducatif ivoirien devra être significativement amélioré dans la dimension de la mise en œuvre tant au plan administratif que pédagogique. Est sans doute en jeu un véritable changement culturel par l’introduction du pilotage et l'évaluation des résultats des apprentissages dans l'enseignement de base, par l'insertion efficace sur le marché du travail pour l'enseignement technique et professionnel et pour l'enseignement supérieur.
	Tableau 1 : Grands domaines de priorité pour le développement à moyen terme du secteur de l’éducation

	Sous secteur
	Priorité dans la dimension

de la quantité
	Priorité dans la dimension de la qualité et de l’équité
	Observations

	Niveau préscolaire
	Désirable pour préparer les enfants à réussir dans le primaire : augmenter autant que possible la couverture, notamment en milieu rural (formule communautaire)
	Augmenter la couverture en fonction des ressources disponibles au bénéfice des enfants vulnérables
	 Définir la politique et explorer les modalités de mise en œuvre

(pratiques et financières) 

	Enseignement primaire
	Considéré comme un droit fondamental de l’enfant; le progrès vers l’achèvement universel d’ici 2020 est un objectif sécurisé
	. Améliorer l'accès au système scolaire.
. Réduire la fréquence des redoublements

. Augmenter le niveau des dépenses pédagogiques par élève
. Augmenter la proportion des instituteurs adjoints de sorte à réduire le salaire moyen des enseignants et le coût unitaire
	Améliorer de façon significative la gestion administrative et pédagogique du système

	Premier cycle secondaire général
	Couverture accrue autant qu’il est possible pour aller vers un premier cycle pour tous les jeunes et répondre à l’augmentation du nombre des sortants du primaire
	. Réduire de façon significative la taille des divisions pédagogiques
. Augmenter de façon significative le niveau des dépenses pédagogiques par élève
. Cibler le recrutement de professeurs de collège
	Il sera probablement difficile d’atteindre la couverture universelle en 2020 étant donnée l’échelle de l’augmentation que cela impliquerait

	Second cycle secondaire général
	Maîtriser l’expansion en tenant compte du nombre de ceux qui auront accès au supérieur
	. Augmenter la composante scientifique des formations
. Réduire la taille des  divisions pédagogiques
. Augmenter de façon significative le niveau des dépenses pédagogiques par élève
	

	Enseignement technique

Formation professionnelle


	. Nombres formés fonction des demandes (en quantité/en qualité) du secteur moderne de l’économie ivoirienne
. Développer la formation professionnelle

d’insertion pour améliorer la productivité du

travail dans le secteur formel mais aussi informel, et accompagner la régulation des flux après le primaire et le brevet
	. Revisiter l’offre d’enseignement technique

et intégrer le privé à la stratégie de l’Etat,

notamment dans les formations tertiaires

. Rénover les infrastructures et équipements pour remise à niveau et à jour


	. Définir une stratégie du sous-secteur intégrée à celle du secteur dans son ensemble

. Difficulté de développer une formation professionnelle d’insertion avec tous les partenaires économiques nationaux à une échelle large
. Revoir la structure de gouvernance du système et des établissements

	Enseignement supérieur
	. Nombres formés en fonction raisonnable des

demandes (en quantité/ en qualité) de

l’économie ivoirienne
	. Revoir la distribution des formations entre

i) académiques et professionnelles,

ii) scientifiques et littéraires/juridiques

iii) public et privé

. Introduire la formation à distance et utiliser les technologies de l’information

. Rénover les infrastructures et améliorer le niveau des dépenses courantes par étudiant dans toutes les filières universitaires
	. Finaliser la stratégie du sous-secteur, intégrée au programme sectoriel global 

	Alphabétisation
	Réduire de façon significative le nombre d’adultes analphabètes d’ici 2020, notamment les femmes
	Le programme est d’un programme d’actions mais la cible concerne les compétences effectivement transmises
	Définir une stratégie (faire-faire) efficace, soutenable dans le programme global du secteur 

	Gestion
	
	. Améliorer la cohérence dans l’allocation des enseignants et ressources au niveau des  établissements individuels
. Mettre en place à tous les niveaux un pilotage véritablement axé sur les résultats
	. Mesure des résultats des écoles 
. Nouvelle structure de responsabilités effectives des acteurs et identification des actions d’incitation et de remédiation (sanctions positives et négatives)


Sur la base de ces principes et perspectives, l'identification d'une politique éducative nationale, soutenable dans la moyenne période à venir (horizon 2020) peut être abordée.
II. Vers une définition de la politique éducative nouvelle 
Pour aller au-delà des lignes générales identifiées ci-dessus, la définition de la politique éducative doit maintenant donner une dimension concrète aux mesures susceptibles d’être envisagées. Il importe aussi de mesurer les implications en matière de coûts de différentes options de politique éducative. A cet égard, la construction d'un modèle de simulation financière est d’une utilité incontournable pour instruire les décisions de politique éducative en référence aux ressources susceptibles d’être mobilisées.
Notons que la soutenabilité financière des programmes de développement envisagés sera jugée i) d’une part sur la base des dépenses courantes (les dépenses en capital pouvant plus aisément être financées par l’aide extérieure) et d’autre part en se situant au cours de l’année 2020; l’idée est de déterminer si la vision du pays pour son système éducatif en 2020 est compatible avec les ressources alors disponibles. Nous examinons en premier lieu le volume des ressources publiques qui pourraient être mobilisées d’ici l’année 2020.

II.1 Estimation des ressources publiques qui pourraient être mobilisées pour le secteur
Les ressources publiques anticipées pour le secteur dépendent i) de l’évolution du cadre macro-économique global (du PIB du pays et des recettes de l’Etat) et ii) de la part des ressources affectées à l’éducation.

Le cadre macro-économique global retenu dans le modèle de simulation s’appuie sur les hypothèses utilisées par les macro-économistes nationaux et internationaux dans les documents de référence, à savoir :

* une croissance annuelle réelle du PIB de 4,6 % en moyenne sur la période 2007-2020. Avec cette hypothèse, le PIB passerait de 9 496  milliards de Fcfa en 2007 à 16 829 milliards en 2020;

* des recettes domestiques fiscales et non fiscales (hors dons) qui devraient évoluer de 19,5 % du PIB en 2007 à un chiffre compris entre 20 et 21,0 % en 2020.

Alors que ces derniers éléments sont exogènes pour la politique éducative, la valeur de la part des dépenses courantes d’éducation en proportion des recettes domestiques de l’Etat en 2020 est une variable de décision dans le modèle; cette statistique est estimée à 
21,2 % en 2007 et les hypothèses instrumentales retenues pour l’année 2020 sont i) une augmentation relativement modérée à 23 %; et iii) une augmentation plus conséquente à 26 %. En outre, est anticipée une reprise des appuis extérieurs (en particulier sous forme d’appui budgétaire) permettant à l’éducation de dégager des moyens additionnels.

Le tableau 2, ci-après, propose l’estimation des ressources publiques qui pourraient être mobilisées pour le secteur à l’horizon de l’année 2020 selon le croisement des hypothèses instrumentales proposées ci-dessus.
	Tableau 2 : Hypothèses macro-économiques et ressources anticipées pour l’éducation

	Fcfa de l’année 2007
	2007
	2020

	PIB (en milliards de Fcfa)
	9 496
	16 829

	Taux de croissance annuel du PIB (%)
	
	4,6

	Ressources fiscales et non fiscales (hors dons) en % du PIB 
	19,5
	20,0
	21,0

	Ressources fiscales et non fiscales hors dons (en milliards de Fcfa)
	1 848
	3 408
	3 578

	Dépenses courantes d'éducation en % des recettes hors dons
	21,2
	23,0
	26,0
	23,0
	26,0

	Dépenses courantes d’éducation (en milliards de Fcfa)
	392
	784
	886
	823
	930


Sur la base de ces calculs, on peut donc considérer que les ressources publiques pour le secteur de l’éducation et de la formation pourraient, à l’horizon de l’année 2020, s’inscrire dans une fourchette comprise entre 784 milliards de Fcfa (de 2007) considérés comme une estimation basse, et 930 milliards de Fcfa, considérés comme une estimation haute.
II.2 Estimation des dépenses correspondant à divers scénarios de développement
Rappelons que nous évaluons ici la définition des services éducatifs et leur soutenabilité budgétaire sur la base de la situation projetée au cours de l’année 2020. Le tableau 3 présente certains des principaux paramètres caractéristiques de l’organisation et des dépenses courantes dans les différents scénarios considérés.
II.2.1 Scénario 1; une perspective optimiste
Dans ce scénario, on se situe dans la fourchette haute (en quantité et en qualité) des programmes initialement identifiés dans les différents segments du système éducatif, sans souci préalable ni de soutenabilité budgétaire ni de faisabilité logistique. Ainsi envisage-t-on :

* 1. Pour la petite enfance, le programme envisage a) la prise en compte des enfants entre 0 et 6 ans (entrée à l’école primaire), b) la distinction de deux périodes, la première de 4 années (de la naissance à 3 ans révolus) au cours de laquelle l’enfant est au sein de sa famille et où l’action concerne l’éducation parentale ainsi que l’enrichissement du milieu familial dans des domaines ciblés), la seconde correspondant aux deux années qui précèdent l’accès au primaire et où les enfants sont regroupées dans des structures identifiées avec un encadrement formés et sont exposés à un programme d’activités spécifiques; et c) la distinction des services selon le milieu de résidence, avec des services de type formel en milieu urbain et de type communautaire en milieu rural. Dans ce scénario 1, la couverture des services de 35 % est envisagée en 2020 tant pour la population des enfants de 0 à 3 ans (contre une couverture presque nulle dans la période initiale) que pour celle des enfants de 4 et 5 ans (couverture initiale de 10 %); dans ce scénario, le programme couvrirait environ 1,3 millions enfants de 0 à 3 ans et 567 000 enfants de 4 et 5 ans (dont 370 000 en milieu rural). L’estimation des dépenses courantes est alors de 61,8 milliards Fcfa au cours de l’année 2020.
	Tableau 3 : principaux paramètres de l’organisation et dépenses courantes dans les différents scénarios 

	Paramètres et principaux indicateurs
	Situation
2007
	Situation en 2020

	
	
	Scénario 1
	Scénario 2
	Scénario 3
	Scénario 4

	Petite enfance
	
	
	
	
	

	Pour les 0-3 ans : % de couverture
	-
	35
	35
	35
	25

	  Nombre d'enfants de 0-3 ans couverts
	-
	1 286 828
	1 286 828
	1 286 828
	919 163

	Pour les 4-5 ans : % de couverture
	10
	35
	35
	35
	25

	% effectif en Urbain
	95
	35
	35
	35
	30

	% effectif en Rural
	5
	65
	65
	65
	70

	Nombre d'enfants de 4-5 ans couverts
	110 125
	567 038
	567 038
	567 038
	405 027

	Coût unitaire des services (PIB/hab.)
	
	
	
	
	

	Pour les 0-3 ans : Urbain
	0,06
	0,06
	0,06
	0,06
	0,06

	                          Rural
	0,04
	0,04
	0,04
	0,04
	0,04

	Pour les 4-5 ans : Urbain
	0,16
	0,13
	0,13
	0,13
	0,16

	                          Rural
	0,05
	0,05
	0,05
	0,05
	0,05

	Dépenses courantes totales petite enfance (millions Fcfa)
	6 800
	61 770
	61 770
	61 770
	45 224

	Primaire
	
	
	
	
	

	Taux d’achèvement (%)
	47
	100
	81
	81
	81

	Proportion de redoublants (%)
	22
	10
	10
	10
	10

	Nombre total d'élèves (milliers)
	2 180
	4 710
	4 027
	4 027
	4 027

	% d'élèves dans le privé
	12
	7
	7
	7
	7

	Nombre d'élèves du public (en milliers)
	1 925
	4 404
	3 766
	3 766
	3 766

	Rapport élèves-maîtres (public)
	39
	40
	40
	40
	40

	Nombre d’enseignants (public)
	49 587
	110 106
	94 140
	94 140
	94 140

	% de recrutement d'IA
	-
	80
	80
	80
	100

	% IA qui deviennt IO après 5 ans
	-
	20
	20
	20
	20

	% de promotion des I.O. au collège
	-
	-
	-
	-
	30

	Nombre d'IO
	35 376
	41 296
	37 817
	37 817
	22 136

	Nombre d'IA
	7 306
	62 238
	51 092
	51 092
	65 080

	% d'enseignants en zone difficile aidés
	-
	10
	10
	10
	10

	Montant prime (% Coût moyen enseignants)
	-
	30
	30
	30
	30

	Salaire moyen d'un enseignant (PIB/hab) 
	5,41
	4,54
	4,61
	4,61
	4,22

	Dépenses hors salaires enseignants (en % des dép. totales)
	28,6
	34,0
	34,0
	34,0
	34,0

	 % des dépenses courantes pour stimulation de la demande
	1,0
	3,0
	3,0
	3,0
	3,0

	Dépenses courantes par élève public (PIB/hab.)
	0,178
	0,177
	0,180
	0,180
	0,165

	Subvention au privé (millions Fcfa)
	4 269
	7 226
	6 179
	6 179
	6 179

	Dépenses courantes du primaire (millions Fcfa)
	165 307
	478 290
	414 722
	414 722
	379 949

	Secondaire 1er cycle : Taux de transition CM2-6ème (%)
	74,5
	100
	100
	100
	65

	Taux d'accès en 6ème (%)
	34
	96
	78
	78
	51

	Taux d’accès en 3ème (%)
	33
	86
	71
	71
	46

	Nombre total d’élèves (milliers)
	601
	2 161
	1 769
	1 769
	1 150

	% d'élèves dans le privé
	36
	15
	15
	15
	22

	Nombre d'élèves dans le public (milliers)
	384
	1 837
	1 504
	1 504
	966

	Nombre moyen d'élèves par division pédagogique
	66
	45
	45
	45
	55

	Rapport élèves-maîtres (public)
	45
	29
	29
	29
	55

	Nombre d'enseignants dans le public
	8 476
	62 647
	51 283
	51 283
	16 310

	Service effectif hebdomadaire d'un enseignant (heures)
	18
	18
	18
	18
	24

	Recrutement des enseignants : % des CAPCM
	-
	100
	100
	100
	100

	Salaire moyen d'un enseignant (PIB/hab) 
	9,04
	8,55
	8,56
	8,56
	8,67

	Dépenses hors salaires enseignants (en % des dép. totales)
	38
	45
	45
	45
	45

	Coût unitaire public (PIB/hab)
	0,315
	0,530
	0,530
	0,530
	0,287

	Subvention des élèves orientés dans le privé (millions Fcfa)
	12 878
	26 664
	21 827
	21 827
	14 187

	Total dépenses courantes 1er cycle général (millions Fcfa)
	69 699
	613 843
	503 050
	503 050
	169 358

	Paramètres et principaux indicateurs
	Situation
2007
	Situation en 2020

	
	
	Scénario 1
	Scénario 2
	Scénario 3
	Scénario 4

	Secondaire 2nd cycle : Taux de transition 3ème-2nde (%)
	59,0
	59,0
	59,0
	30,0
	44,0

	Taux d'accès en 2nde (%)
	15,3
	47,7
	39,5
	20,1
	19,9

	Taux d'accès en Terminale (%)
	12,5
	38,7
	32,0
	16,3
	16,1

	Proportion de redoublants (%)
	15
	10
	10
	10
	10

	Nombre total d’élèves (milliers)
	208
	682
	565
	287
	284

	% d'élèves dans le privé
	46
	20
	20
	45
	45

	Nombre d'élèves dans le public (en milliers)
	112
	546
	452
	158
	156

	Nombre moyen d'élèves par division pédagogique
	47
	40
	40
	40
	45

	Nombre d'enseignants dans le public
	5 329
	30 870
	25 563
	8 936
	7 855

	Service effectif hebdomadaire d'un enseignant (heures)
	14
	14
	14
	14
	14

	Salaire moyen d'un enseignant (PIB/hab) 
	10,3
	10,5
	10,5
	10,5
	10,5

	Dépenses hors salaires enseignants (en % des dép. totales)
	38
	45
	45
	45
	45

	Dépenses sociales (millions Fcfa)
	232
	979
	811
	412
	408

	Coût unitaire public (PIB par tête)
	0,723
	1,082
	1,081
	1,076
	0,956

	Subvention des élèves orientés dans le privé (millions Fcfa)
	854
	3 605
	2 985
	1 518
	1 501

	Total dépenses courantes 2nd cycle général (millions Fcfa)
	38 770
	359 626
	297 680
	104 073
	91 566

	Enseignement technique et formation professionnelle
	
	
	
	
	

	% de fin de primaire qui ne poursuivent pas dans l'ESG admis en ETFP
	20,9
	40
	40
	30
	30

	Nombre d'élèves en flux au cycle 1
	12 637
	25 877
	20 961
	15 720
	65 240

	Coût unitaire (PIB/hab.)
	-
	0,81
	0,81
	0,81
	0,81

	% de fin de collège qui ne poursuivent pas dans l'ESG, admis en ETFP
	16,0
	40
	40
	30
	30

	Nombre d'élèves en flux au cycle 2
	17 061
	117 080
	96 378
	101 226
	59 398

	Coût unitaire (en PIB/hab)
	-
	1,62
	1,62
	1,62
	1,62

	Dépenses courantes totales ETFP (millions Fcfa)
	28 700
	127 295
	104 620
	106 795
	90 142

	Alphabétisation
	
	
	
	
	

	% Proportion cible d'analphabètes en 2020
	
	30
	30
	30
	35

	Nombre moyen d'apprenants par an entre 2010 et 2020
	
	321 247
	321 247
	321 247
	250 874

	Coût unitaire (PIB/hab.)
	
	0,130
	0,130
	0,130
	0,147

	Dépenses courantes totales alphabétisation (millions Fcfa)
	252
	28 269
	28 269
	28 269
	24 635

	Enseignement supérieur et recherche
	
	
	
	
	

	Nombre d'étudiants
	156 329
	218 903
	218 903
	177 947
	177 947

	Public Présentiel
	74 481
	97 002
	97 002
	68 108
	68 108

	Droit-Lettres-Economie
	54 252
	59 002
	59 002
	41 108
	41 108

	Sciences & médecine
	20 229
	38 000
	38 000
	27 000
	27 000

	Ecoles
	6 120
	9 095
	9 095
	7 805
	7 805

	Public Distance
	-
	4 000
	4 000
	8 000
	8 000

	Privé
	59 499
	86 129
	86 129
	75 450
	75 450

	Coût unitaire
	
	
	
	
	

	Public Présentiel
	0,77
	1,34
	1,34
	1,22
	1,22

	Droit-Lettres-Economie
	0,41
	0,76
	0,76
	0,66
	0,66

	Sciences & médecine
	1,74
	2,23
	2,23
	2,07
	2,07

	Ecoles
	4,14
	4,14
	4,14
	4,11
	4,11

	Public Distance (en % du coût présentiel)
	14
	26
	26
	23
	23

	Privé (Subvention))
	0,72
	0,75
	0,75
	0,75
	0,75

	Dépenses courantes Pédagogiques (millions Fcfa)
	37 728
	105 150
	105 150
	73 056
	73 056

	Appui à la formation des enseignants (millions Fcfa)
	-
	2 103
	2 103
	1 461
	1 461

	Appui à la recherche (millions Fcfa)
	-
	3 154
	3 154
	2 192
	2 192

	Dépenses sociales (millions Fcfa)
	16 015
	49 513
	49 513
	40 249
	40 249

	Dépenses courantes totales ESR (millions Fcfa)
	82 750
	206 777
	206 777
	158 118
	158 118

	Dépenses courantes totales du secteur (millions Fcfa)
	394 159
	1 887 798
	1 627 075
	1 386 984
	969 094



* 2. Pour l’alphabétisation, la situation initiale est l’existence d’environ 5,3 millions d’analphabètes de 15 à 45 ans, représentant 63 % de la population de cette classe d’âge. Sans actions spécifiques autres que celles engagées dans le primaire (selon les modalités définies ci-dessous), il est estimé que le nombre des analphabètes s’établirait à 5,7 millions en 2020 (représentant 53 % de la population 15-45 ans à cette date). Le scénario 1 table de ramener cette proportion à 30 % avec la qualité des services offerts jugée préférable. La dépense courante au cours de l’année 2020, pour ce programme, est  estimée à environ 54,6 milliards Fcfa (de l’année 2007).

* 3. Pour l’enseignement primaire, le scénario 1 anticipe i) la  scolarisation  de tous les enfants en âge d’être scolarisés (100 % d’accès et d’achèvement du cycle en 2020) et ii) la réduction de la fréquence des redoublements de 22 % en 2007 à 10 %. Ceci impliquera plus du doublement du nombre des élèves observé en 2007 (4,7 millions d’élèves en 2020 contre 2,2 millions d’élèves en 2007); comme le scénario table sur une augmentation des effectifs du privé moindre que celle des effectifs globaux
, l’augmentation dans les structures publiques sera un peu plus vive (de 1,9 millions d’élèves en 2007 à 4,4 millions en 2020).
Une question d’importance significative concernant le cycle primaire, et en particulier dans la perspective de l’endossement du programme à l’imoa-ept, est celle du niveau moyen de rémunération des enseignants. Il se situe en effet au niveau de 5,4 fois le PIB par habitant en 2007, alors que le paramètre du cadre indicatif de l’initiative n’est que de 3,5; bien sur ce chiffre n’est qu’indicatif, mais la valeur observée en Côte-d’Ivoire est tout de même fortement plus haute que la valeur de référence, sachant par ailleurs qu’outre cette référence au cadre de l’imoa-ept, une valeur aussi élevée que 5,4 pour la rémunération des enseignants constitue en elle-même un handicap significatif à l’expansion de la couverture du système. Or cette valeur de 5,4 est une moyenne entre celle de 6,0 pour les Instituteurs Ordinaires et 3,9 pour les Instituteurs Adjoints. Dans la situation actuelle, plus de 80 % des enseignants sont des instituteurs ordinaires, sachant qu’il ne semble pas par ailleurs y avoir de différences du niveau d’acquisitions des élèves selon qu’ils sont enseignés par des instituteurs ordinaires ou des instituteurs adjoints. Dans ces conditions, le scénario 1 anticipe que le recrutement des nouveaux enseignants sera à 80 % des instituteurs adjoints (et que 20 % de ceux-ci pourront devenir instituteur ordinaire au bout de cinq ans). La proportion des IA approcherait alors 
50 % en 2020, permettant ainsi de réduire le coût salarial moyen à 4,54 le PIB/hab. en 2020.
Dans la mesure où on envisage une extension de la couverture vers l’universel, cela va concerner à la fois des localisations plus difficiles et des populations moins enclines à la scolarisation; dans cette perspective, le scénario 1 anticipe des mesures incitatives ciblées i) pour assurer la présence effective des enseignants dans ces zones difficiles et ii) pour assurer l’accès et la présence régulière des enfants à l’école (des populations pauvres et moins ouvertes à la modernité). 
Enfin, le scénario 1 vise à promouvoir  la qualité des services éducatifs i) en augmentant  très significativement le  niveau des dépenses à caractère  pédagogique (manuels, formation des enseignants, matériels didactiques..) de 6,4 % de la dépense courante totale dans la période actuelle à 9,5 % en 2020 et ii) en maintenant au niveau de 40 le ratio élèves/enseignant dans l’enseignement public.
Selon le programme défini dans le scénario 1, les dépenses courantes de l’enseignement primaire passeraient de 165 milliards Fcfa en 2007 à 478 milliards Fcfa en 2020.


* 4. Pour le premier cycle secondaire, le scénario 1 anticipe une transition universelle depuis l’enseignement primaire, constituant ainsi une scolarisation de base de 10 années. Dans ces conditions, le nombre des élèves du premier cycle secondaire passerait dans ce scénario de 601 000 en 2007, à près de 2,2 millions en 2020. Le nombre des élèves dans le privé augmenterait mais de façon raisonnable car l’essentiel des évolutions anticipées concerne l’inclusion d’enfants issus de familles modestes et rurales, peu susceptibles de cherche une inscription dans un établissement privé (une conséquence est une diminution significative de la part du privé qui passerait de 36 % en 2007 à 15 % en 2020). L’augmentation du nombre des élèves (de 384 000 en 2007 à 1,8 millions en 2020) dans le public, jointe à l’amélioration des conditions d’encadrement conduirait à une augmentation considérable tant du  nombre des enseignants (de 8 500 enseignants en 2007 à 63 000 en 2020, un recrutement moyen de l’ordre de 6 000 par an) que des infrastructures (construction d’entre 35 et 40 000 salles de classe sur la période).
Sur le plan de l’organisation des services, et dans une perspective de qualité, le scénario anticipe i) une réduction de 66 à 45 élèves de la taille moyenne des divisions pédagogiques et ii) une augmentation substantielle des dépenses pédagogiques au niveau des établissements (de 2,6 % 13 % de la dépense courante totale pour ce niveau d’études). Enfin, pour des raisons d’efficience, le scénario anticipe le recrutement unique de Professeurs de Collège (dans la situation actuelle, on compte près de 30 % de Professeurs de lycées qui coûtent environ 20 % de plus que les professeurs de lycée pour un service identique pour les apprentissages des élèves).
Le niveau des dépenses courantes associées à ce scénario s’établit à 613 milliards Fcfa en 2020, contre 70 milliards Fcfa en 2007.


* 5. Dans le second cycle secondaire, le scénario 1 anticipe un maintien du taux de transition à sa valeur constatée en 2007 de 59 % jusqu’en 2020. Mais comme le nombre des jeunes qui achèveraient le collège vers la fin de la période considérée serait en forte augmentation (voir ci-dessus), il s’ensuit que le nombre des élèves du lycée serait lui-même en très forte augmentation (de 208 000 en 2007 à 682 000 en 2020). Le scénario anticipe ensuite, comme dans le premier cycle secondaire une augmentation raisonnable des effectifs du privé mais une baisse de leur proportion dans les effectifs totaux; le nombre des élèves du public passerait de 112 000 en 2007 à 546 000 en 2020. Au titre de l’amélioration des conditions d’enseignement afin de favoriser la qualité des services offerts, le scénario anticipe une diminution, de 47 à 40, de la taille moyenne des divisions pédagogiques et surtout une augmentation significative, de 3 à 11 % des dépenses courantes de ce niveau d’études pour le fonctionnement pédagogique des établissements.
Le niveau des dépenses courantes associées à ce scénario et pour ce niveau d’études s’établit à 359 milliards Fcfa en 2020, contre 39 milliards Fcfa en 2007.

* 6. Dans l’enseignement supérieur, les directions consistent à contrôler la croissance des effectifs et à améliorer la qualité des services. Le prolongement de la tendance envisagée dans l’enseignement secondaire conduirait à un nombre d’étudiants de l’ordre de 400 000 en 2020. Ce chiffre est évidemment très excessif. Le scénario 1 anticipe de limiter les effectifs à environ 220 000 en 2020 en maintenant plus ou moins constante la part du privé. Sur la base du diagnostic effectué, le scénario envisage d’abord i)  des aménagements dans la distribution des disciplines et des formules d’enseignement avec des effectifs plus contenus dans les disciplines littéraires et juridiques et une plus grande priorité donnée aux formations scientifiques; de même une formule d’enseignement à distance (tant pour assurer directement des formations que pour améliorer certaines formations présentielles classiques), et ensuite ii) pour améliorer de façon significative la qualité des services offerts dans toutes les disciplines, et en particulier les disciplines universitaires. L’articulation de ces deux dispositions conduit à un niveau de dépenses courantes par étudiant qui serait pratiquement multiplié par 2 entre les années 2007 et 2020.

Concernant les dépenses sociales, le scénario 1 envisage d’une part de les conforter (en augmentant un peu tant la proportion des étudiants boursiers et aidés que le montant de l’appui par étudiant) mais d’autre part en en contenant le montant en dessous du quart des dépenses courantes pour ce niveau d’études.
Enfin, le scénario 1 introduit une enveloppe sécurisée i) pour aider à la formation initiale et continue des enseignants du supérieur et ii) pour favoriser le développement de recherches par les enseignants du supérieur sur une base contractuelle. Les montants identifiés pour ces deux activités représentent respectivement 3 et 4 % des dépenses pédagogiques dans ce scénario 1. Par ailleurs, une mobilisation de ressources courantes spécifiques est identifiée pour les centres de recherches, actuellement très sous-financés.
La somme des dispositions envisagées dans le scénario 1 pour l’enseignement supérieur conduit à un volume de dépenses courantes évalué à 207 milliards de Fcfa en 2020, contre 83 milliards constatés au cours de l’année 2007.


* 7. Enfin, l’enseignement technique et la formation professionnelle jouent un rôle très important dans le programme sectoriel global, puisqu’il s’agit à la fois i) d’offrir une opportunité d’enseignement orientée vers l’emploi, ou de formation professionnelle ciblée sur l’insertion dans le secteur productif (pour l’amélioration de la productivité du travail tant dans le secteur moderne que dans le secteur informel), et ii) de contribuer à la régulation des flux d’élèves dans la partie moyenne du système éducatif. Le programme de développement de ce sous secteur est articulé autour de quatre idées structurantes fortes à savoir :
* le système est organisé dans un partenariat organisé entre pourvoyeurs de formation (initiale mais aussi continue) et secteurs productifs, tant au niveau agrégé qu’à celui des établissements dont la structure de gouvernance sera significativement revue dans le sens d’une plus grande autonomie et d’une contractualisation;

* le système est diversifié d’une part en offrant des formations pertinentes, en nombres et contenus, pour servir les différents segments de l’économie ivoirienne (agriculture, informel non agricole et secteur de l’emploi moderne, notamment le secteur privé) et d’autre part en articulant dans une politique nationale intégrée les activités des secteurs publics et privés pour la fourniture des services;
* les effectifs admis dans une des formules retenues pour les services offerts par l’ETFP sont définis comme une proportion cible de ceux qui ne poursuivent pas dans l’enseignement général, tant après le primaire (en intégrant ceux qui abandonnent en cours de premier cycle secondaire général) qu’après le collège (en intégrant aussi ceux qui abandonnent en cours de second cycle secondaire général), assurant ainsi une cohérence avec les choix faits au niveau sectoriel. Plusieurs niveaux de ces proportions assurées par l’ETFP sont envisagés;
* la définition des services offerts et de l’estimation des coûts unitaires associés a été faite de sorte à identifier des modalités efficaces du point de vue des résultats attendus et efficiente du point de vue des ressources mobilisées; deux niveaux de qualité (et de coûts unitaires) sont identifiées pour chacune de types de formation envisagées (formation technique courte avec ou sans alternance, apprentissage moderne ou traditionnel renforcé, …) et selon le type de métier ciblé (secteur agricole, industriel ou de services). On distingue alors un niveau «souhaitable» de qualité des services et un niveau plus parcimonieux pour celle-ci.
Sur la base de ces dispositions générales, le scénario 1 prévoit une proportion de prise en charge de 40 % des jeunes qui ne poursuivent pas dans l’enseignement général (pourcentage identique selon qu’on se situe en fin de primaire ou en fin de premier cycle secondaire. Il cible en outre le niveau «souhaitable» pour la qualité des services.
Les dépenses courantes pour l’ETFP dans ce scénario 1 sont estimées à 127 milliards Fcfa pour l’année 2020 (contre une dépense de 29 milliards Fcfa en 2007).
Au total, pour l’ensemble du secteur, le montant des dépenses courantes est estimé se monter à 1 888 milliards Fcfa. Compte tenu de l’ambition forte du programme simulé dans ce scénario 1, ce chiffre est évidemment beaucoup plus élevé que celui constaté en 2007 (394 milliards Fcfa); mais il est surtout beaucoup plus élevé que celui des ressources publiques   susceptibles d’être mobilisées, car selon les indications du tableau 2 ci-dessus, celles-ci pourraient se situer dans une fourchette plus ou moins comprise entre 800 et 950 milliards Fcfa (valeur 2007) en 2020. Il convient donc d’envisager de nouveaux scénarios pour progresser vers un meilleur équilibre entre ressources et dépenses (ici limitées aux dépenses courantes pour le premier test de soutenabilité financière).
II.2.2 Scénario 2; vers un contours du primaire à protéger
Ce scénario cible uniquement des changements concernant l’enseignement primaire. Les ajustements concernent en premier lieu la couverture anticipée du système à l’horizon de l’année 2020, en ramenant, pour des raisons de réalisme, l’objectif du taux d’accès à  90 % et celui du taux de rétention en cours de cycle à la même valeur ; il s’ensuit que le taux d`achèvement s’établirait alors à de 81 % en 2020 (avec un chiffre intermédiaire de 68 % en 2015, une valeur un peu plus élevée que celle anticipée dans le DSRP). Avec ces objectifs, le  nombre d’élèves est estimé à environ 3,8 millions dans le secteur public à l’horizon 2020. Ce scénario 2 conserve le chiffre de 80 % d’instituteurs adjoints pour le recrutement des enseignants et conserve aussi la disposition selon laquelle 20 % d’entre eux auraient la possibilité de devenir instituteurs ordinaires après cinq années d’exercice. Dans cette configuration, le système emploierait 94 000 enseignants en 2020, les IA en représentant 
57 %; la valeur moyenne du salaire des enseignants du primaire  représenterait de l’ordre de 4,6 fois le PIB/habitant du pays. Avec ces dispositions, la dépense courante totale  de l’enseignement primaire serait de 415 milliards Fcfa en 2020 (contre 478 milliards dans le scénario précédent).

Les mêmes dispositions adoptées dans le scénario 1 sont maintenues dans le second scénario pour tous les autres segments du système éducatif; mais ces dispositions (celles concernant la couverture) ont des conséquences à la réduction des dépenses sur les dépenses courantes au niveau secondaire (deux cycles d’études générales et techniques/professionnelles) car le maintien des taux de transition conduit à en réduire aussi les effectifs. Sans entrer dans les détails sur ces derniers aspects (voir tableau 3), on estime que le montant global des dépenses courantes pour le programme de développement caractérisé par le scénario 2 s’élèverait à
1 627 milliards Fcfa en 2020, un chiffre qui est inférieur d’environ 260 milliards à celui du scénario 1, mais qui reste très au-delà de celui des ressources susceptibles d’être mobilisées à cet horizon.
II.2.3 Scénario 3; structurer la partie haute du système
Le scénario 3 conserve intactes toutes les options envisagées dans le scénario 2 pour la partie basse du système (petite enfance, alphabétisation, primaire et premier cycle secondaire). Par contre, il anticipe un remodelage significatif de la partie haute (second cycle secondaire général et technique et enseignement supérieur), notamment pour assurer son homogénéité et son efficience en relation avec les perspectives d’emploi dans le secteur moderne de l’économie nationale.
* 1. Dans l’enseignement supérieur, la première question ici abordée est celle des effectifs globaux scolarisés à ce niveau d’études. Une idée de base (sur le plan quantitatif) est d’éviter de produire des formés dans des nombres qui seraient trop éloignés des capacités d’emploi par le marché du travail. Sur la base d’une estimation du niveau de développement du pays en 2020 et de la structure de son économie, il est estimé que le nombre d’étudiants pour 100 000 habitants devrait se situer autour de 480 pour éviter que le taux de chômage des formés n’excède 25 %. Le problème est que ceci correspondrait à une diminution du nombre absolu des étudiants, de 156 000 en 2007 à 136 000 en 2020. Cette évolution n’est pas apparue «socialement supportable». Cependant à titre de signal, cette analyse souligne qu’il serait sans doute prudent de viser une évolution positive mais aussi raisonnable que possible, qui pourrait être en même temps socialement acceptable et techniquement souhaitable
. Le scénario 3 anticipe de cibler un nombre d’étudiants 178 000 en 2020 qui correspondrait à environ 630 étudiants pour 100 000 habitants à cette date. Le scénario 3 table aussi sur une distribution comparable des effectifs selon les disciplines et les types d’études que dans les deux précédents scénarios et anticipe une amélioration toujours très significative des niveaux de dépenses courantes par étudiants, mais celle prise en compte dans le scénario 3 est un peu inférieure à celle envisagée dans les scénarios 1 et 2; ainsi le niveau moyen de dépenses courantes par étudiants dans les filières universitaires n’est-il majoré que de 60 %  par rapport au chiffre constaté en 2007 contre une majoration de 73 % envisagée précédemment. Les dépenses courantes pour le sous-secteur s’établissent alors à 158 milliards de Fcfa en 2020, contre 207 milliards Fcfa dans les scénarios 1 et 2, et 83 milliards Fcfa au cours de l’année 2007, tous ces chiffres étant évalués en monnaie de l’année 2007.

* 2. Mais le scénario 3 s’attache aussi de façon significative aux effectifs de l’enseignement secondaire général dans la mesure où on considère maintenant la partie haute du système dans sa cohérence interne. Cette cohérence est nécessaire pour éviter que le supérieur ne soit submergé par des sortants du secondaire en nombres excessifs (même si un profilage des caractéristiques des étudiants peut sans doute être utilement envisagé dans les différents types d’études). On considère en effet qu’il est important que les flux du second cycle soient plus élevés que les flux d’entrée dans le supérieur car il y a des sorties légitimes d’arrêt des études à ce niveau (pour des emplois d’enseignants du primaire, d’infirmière, de douaniers, de comptables, ...), sachant que l’expérience suggère
 qu’il est en général correct que le flux du secondaire soit de l’ordre du double de celui d’entrée dans le supérieur. C’est sur cette base qu’a été calibrée l’expansion des effectifs du second cycle secondaire général; le flux d’accès en classe de seconde, estimé à 64 000 pourrait alors atteindre un peu moins de 110 000 élèves en 2020 (contre environ le double dans les scénarios précédents
). En maintenant le nombre des élèves du privé et les paramètres d’organisation des services dans le public, comme dans les scénarios antérieurs, les dépenses courantes dans ce scénario 3, sont estimées à 104 milliards Fcfa en 2020 (contre 298 milliards Fcfa dans le scénario 2, 360 milliards Fcfa dans le scénario 1 et 39 milliards Fcfa au cours de l’année 2007).
Avec les implications à la hausse au niveau des dépenses courantes dans l’enseignement technique et la formation professionnelle, les dépenses courantes pour le secteur dans son ensemble s’établissent à 1 387 milliards Fcfa au cours de l’année 2020, horizon du programme (contre 1 627 milliards Fcfa dans le scénario 2). On progresse donc significativement vers la zone de soutenabilité; mais des choix complémentaires et des économies additionnelles sont nécessaires pour y parvenir.
II.2.4 Scénario 4; progresser vers la soutenabilité du programme par des ajustements dans la partie basse du système, et notamment le premier cycle secondaire général
L’idée est maintenant que la partie haute du système doit être protégée et qu’il ne serait pas pertinent de vouloir y faire des économies additionnelles. Deux aspects importants sont introduits dans ce scénario 4; ils concernent tous les deux la partie basse du système, le niveau primaire et, d’une certaine façon surtout, le premier cycle secondaire. Examinons successivement ces deux points :
* 1. Dans le primaire, les dispositions prises dans le scénario 2 peuvent sans doute être jugées comme globalement satisfaisantes du point de vue de la qualité des services, mais pas forcément de celui de l’efficience avec laquelle ces services sont offerts. En effet, le coût unitaire y est estimé à 18 % du PIB par habitant, contre une valeur initiale de 17,8 % du PIB par habitant en 2007. La situation proposée dans le scénario 2 manifeste donc des progrès parce que les services sont moins coûteux, mais aussi parce que les services proposés sont notablement améliorés par rapport à ceux proposés en 2007 (plus grandes dépenses pédagogiques, stimulation de la demande pour les enfants issus de familles vulnérables notamment). Mais, le niveau de coût atteint anticipé en 2020 (18 % du PIB par habitant) reste sensiblement plus élevé que le chiffre de 13,1 % du PIB par habitant qui résulterait de l’application stricte du cadre indicatif de l’imoa-ept. La raison tient au fait que le salaire moyen des enseignants estimé en 2020 se situe à 4,6 fois le PIB par habitant, un chiffre certes inférieur au 5,4 initial mais encore environ un tiers au dessus de la référence indicative de 3,5 fois le PIB par habitant.
Le scénario 4 i) part de l’observation que la baisse du coût salarial moyen réalisé dans le scénario 2 vient du changement dans la structure du corps enseignant du primaire entre IO et IA, et ii) envisage d’aller plus loin dans cette direction. Il anticipe alors la prise en compte de deux mesures complémentaires : la première est que 100 % (et non 80 %) des recrutements soient effectués dans le cadre des instituteurs adjoints en maintenant la possibilité ouverte que 20 % d’entre eux accèdent au corps des instituteurs ordinaires après au moins cinq années de service; la seconde consiste à faciliter, par des mesures appropriées (notamment une formation spécifique, selon des modalités à définir), l’accès d’un certain nombre d’instituteurs ordinaires dans le corps des nouveaux professeurs de collège envisagé au point suivant. Le scénario 4 envisage que 30 % des IO pourraient ainsi être promus. Cette seconde mesure
 permettrait de réduire le nombre (et la proportion) des IO dans le corps enseignant du primaire en 2020; il est ainsi estimé qu’avec l’application jointe des ces deux mesures, la proportion des IO dans le corps des enseignants du primaire serait ramenée à environ 25 % (contre près de 80 % dans la situation actuelle), permettant ainsi au salaire moyen des enseignants du primaire de se situer à environ 4,2 fois le PIB par habitant du pays à l’horizon de l’année 2020.
La prise en compte de ces ajustements permet d’aboutir à un niveau de 380 milliards pour les dépenses courantes du primaire en 2020 (contre 415 milliards dans les deux scénarios précédents).

* 2. Le scénario 4 limite aussi les ambitions du programme pour la petite enfance en ciblant un taux de couverture ramené à 25 % en 2020 mais en conservant l’ensemble des dispositions générales anticipées précédemment. Le montant des dépenses courantes pour ces activités est ramené à 45 milliards Fcfa en 2020 (62 milliards dans les scénarios antérieurs).


* 3. Le scénario 4 cible aussi des ajustements sur le programme national d’alphabétisation. Les scénarios précédents anticipaient que la proportion des adultes d’âges compris entre 15 et 45 ans qui seraient analphabètes en 2020 serait de 30 %; ce scénario révise légèrement en baisse ces perspectives en acceptant une proportion de 35 % d’adultes analphabètes à l’horizon 2020. Les autres dispositions, et notamment celles concernant la qualité des services envisagée, sont maintenues. Cette réduction anticipée des nombres à alphabétiser conduit à réduire le montant des dépenses courantes du programme en 2020, de 28 milliards Fcfa dans les scénarios précédents à 24 milliards dans ce dernier scénario.

* 4. Dans le premier cycle secondaire enfin, des ajustements plus substantiels sont nécessaires. En effet, sans modifications additionnelles (douloureuses) dans les autres segments du système national, il conviendrait que le taux de transition entre le primaire et le premier cycle secondaire soit porté à un chiffre de l’ordre de 45 % en 2020 pour aller vers la soutenabilité financière du programme. Ceci correspondrait certes à une certaine augmentation des effectifs scolarisés au collège, mais constituerait aussi une déception nette par rapport aux objectifs affichés. Le scénario 4 fait alors une proposition audacieuse mais probablement aussi assez raisonnable et efficiente.
Cette proposition part de l’observation que le coût unitaire relativement élevé du collège tient au fait que les enseignants y sont certes plus coûteux qu’en primaire
, mais aussi au fait que les programmes sont organisés en de nombreuses disciplines enseignées par des enseignants spécialisés, alors que le temps de service effectif des enseignants est significativement plus faible que le temps d’enseignement des élèves; ceci conduit à ce qu’il faille compter en moyenne environ 1,5 enseignants par division pédagogique.
Dans le primaire, il y a un fort consensus pour que les élèves aient un enseignant unique et par conséquent polyvalent, le temps des élèves et celui des enseignants étant de facto le même. Dans le second cycle secondaire, le consensus est pour des contenus disciplinaires enseignés par des enseignants spécialisés, avec éventuellement une distinction entre le temps de service des enseignants et le temps d’enseignement des élèves.
Pour le collège, située en position moyenne entre le polyvalent et la spécialisation, la situation est moins tranchée. Le scénario 4 propose sur ce plan un cadre dans lequel les contenus de programmes seraient divisés en quatre blocs, les enseignants étant formés pour enseigner tel ou tel de ces quatre blocs. Dans ce contexte, 4 enseignants assureraient collectivement le fonctionnement des quatre divisions pédagogiques de base pour le premier cycle secondaire, le temps de service de chacun d’entre eux étant le même que celui des élèves (entre 22 et 25 heures). Si ces dispositions correspondent certes à des changements significatifs dans l’organisation des services (et dans la formation des enseignants), elles permettent de réaliser des économies très substantielles sans mettre à mal la qualité des services; elles sont aussi de nature à faciliter la mise en œuvre de collèges de petite taille, collèges qui seront nécessaires à faire fonctionner dans l’avenir car le développement de la couverture scolaire au niveau du premier cycle secondaire concernera, de façon progressivement croissante, le milieu rural. 
Dans la perspective d’atteindre une zone de soutenabilité financière au plan sectoriel, la prise en compte de ces dispositions permettrait de cibler, pour 2020, un taux de transition de 65 % entre le primaire et le premier cycle secondaire. Ce taux est d’une part inférieur à celui de 
74 % constaté en 2007, mais aussi, et surtout, très supérieur au 45 % qu’il aurait fallu considérer avec les dispositions actuelles pour l’organisation des études. Il faut tout de même noter que le nombre des jeunes admis au collège passerait dans ce scénario 4, de 601 000 en 2007 à 1,15 millions en 2020, soit un quasi doublement des effectifs.
Au plan des dépenses courantes, le scénario 4 aboutit, pour le premier cycle secondaire et pour l’année 2020,  à un chiffre de 169 milliards Fcfa (contre 503 milliards dans les scénarios 2 et 3, et 70 milliards constatés en 2007). De façon consolidée pour l’ensemble du secteur, le niveau des dépenses courantes s’établit alors à 969 milliards Fcfa au cours de l’année 2020, un chiffre proche des perspectives plausibles pour la mobilisation des ressources publiques pour le secteur.
II.2.5 Récapitulatif des dépenses courantes en 2020 selon les 4 scénarios
Le tableau 4, ci-après, propose une récapitulation des dépenses courantes anticipées en 2020 selon les différents scénarios considérés.
Tableau 4 : Récapitulatif des dépenses courantes en 2020 selon les divers scénarios
	
	2007
	Dépenses en 2020  (millions Fcfa de 2007)
	%

	
	Millions Fcfa
	%
	Scénario 1
	Scénario 2
	Scénario 3
	Scénario 4

	Petite Enfance
	6 800
	1,7 %
	61 770
	61 770
	61 770
	45 224
	4,7 %

	Primaire
	165 307
	41,9 %
	478 290
	414 722
	414 722
	379 949
	39,2 %

	Formation Enseignants Primaire
	1 880
	0,5 %
	11 928
	10 187
	10 187
	10 102
	1,0 %

	Alphabétisation des adultes
	252
	0,1 %
	28 269
	28 269
	28 269
	24 635
	2,5 %

	Secondaire Général 1
	69 699
	17,7 %
	613 843
	503 050
	503 050
	169 358
	17,5 %

	Secondaire Général 2
	38 770
	9,8 %
	359 626
	297 680
	104 073
	91 566
	9,4 %

	ETFP
	28 700
	7,3 %
	127 295
	104 620
	106 795
	90 142
	9,3 %

	Enseignement supérieur
	82 750
	21,0 %
	206 777
	206 777
	158 118
	158 118
	16,3 %

	Total
	394 158
	100,0%
	1 887 798
	1 627 075
	1 386 984
	969 094
	100,0%


II.2.6 Eléments d’estimation des dépenses en capital
Le début de cette note ciblait de façon spécifique les dépenses courantes en indexant sur elles le critère de soutenabilité sectorielle. On a ainsi cherché à identifier un système qui, à l’horizon de l’année 2020, assure le meilleur compromis entre ce qui est souhaitable du point de vue des services offerts (en quantité et en qualité aux différents niveaux et types d’études et de formation) et possible du point de vue des dépenses courantes impliquées en regard des ressources publiques susceptibles d’être mobilisées. L’orthodoxie de base suggère que la vision ainsi définie assure la soutenabilité sur dépenses courantes car il ne sert à rien de faire des investissements qui ne seraient ultérieurement pas viables du point de vue de leur fonctionnement courant. Cela dit, il importe bien sur de pouvoir compléter ces estimations financières par une évaluation des dépenses en capital qui sont associées au programme tentativement identifié ci-dessus.
* Un premier élément à signaler est qu’on considère généralement deux composantes pour les dépenses en capital : i) la première est directement indexée sur le programme envisagé (si on veut scolariser davantage d’élèves dans l’avenir qu’on ne le fait aujourd’hui, il faut davantage de salles de classe, et peut être aussi de structures d’appui administratives et pédagogiques); ii) la seconde est que le programme d’expansion considéré s’appuie sur une situation initiale dans laquelle l’existant n’est pas nécessairement dans des conditions fonctionnelles pertinentes; une «mise à niveau peut être nécessaire». Dans le cas de la Côte-d’Ivoire, cette dernière composante est importante à considérer car d’une part peu d’entretien a été fait au cours des dernières années, sachant d’autre part que les événements intervenus en 2002 ont aussi endommagé un certain nombre de structures éducatives (elles demandent réhabilitation pour certaines, reconstruction totale pour d’autres). Les estimations de ces deux composantes sont de nature différentes, sachant que la seconde doit faire l’objet de travaux spécifiques (une estimation «notionnelle» est toutefois proposée ici).
* Un second élément est que pour les études générales, les estimations sont assez immédiates dans la mesure où elles peuvent être dérivées du modèle de simulation utilisé pour cette note. Pour l’enseignement technique et la formation professionnelle, l’enseignement supérieur et la formation des enseignants, des travaux complémentaires seront nécessaires, sachant que pour ces formations, les dépenses en capital à envisager sont susceptibles d’être d’un montant tout à fait substantiel.
Le tableau 5, ci-après, présente les estimations des dépenses en capital par niveaux et types d’études (ceux pour lesquelles des estimations sont aujourd’hui possibles) selon les quatre scénario décrits précédemment. Ces estimations (exprimées en millions de Fcfa de 2007 et en dollars des Etats-Unis de cette même année) ont été faites sur la base des hypothèses instrumentales suivantes : 
* Coût de construction d’une salle de classe équipée, y compris le coût des aménagements périphériques (sanitaires ou pédagogiques) : 
 
Primaire : 
10 millions Fcfa

Collège :
12 millions Fcfa

Lycée :
14 millions Fcfa
* Les dépenses en capital pour les services d’appui sont évaluées à 10 % des dépenses annuelles en capital au niveau des établissements 
* Il a été estimé que les besoins de réhabilitation pouvaient être couverts sur la base d’un équivalent correspondant au coût de construction de 10 % du stock des infrastructures «existant» en 2007. Ces dépenses ont été réparties sur les trois premières années du programme (2010-2012).
Tous ces paramètres sont susceptibles d’être ajustés si nécessaire.
Tableau 5 : Dépenses en capital par niveau et type d’études selon les divers scénarios
	Scénario 1
	Moyenne annuelle (millions Fcfa 2007)
	Moyenne annuelle (millions USD 2007)

	
	2010-2012
	2013-2016
	2017-2020
	2010-2012
	2013-2016
	2017-2020

	Petite Enfance
	2 326
	2 668
	3 128
	4,5
	5,1
	6,0

	Primaire
	63 355
	69 532
	61 845
	121,8
	133,7
	118,9

	Réhabilitation
	24 489
	0
	0
	47,1
	0,0
	0,0

	Expansion
	38 866
	69 532
	61 845
	74,7
	133,7
	118,9

	Secondaire Général 1
	17 388
	29 719
	55 132
	33,4
	57,2
	106,0

	Réhabilitation
	3 509
	0
	0
	6,7
	0,0
	0,0

	Expansion
	13 880
	29 719
	55 132
	26,7
	57,2
	106,0

	Secondaire Général 2
	5 833
	9 596
	16 669
	11,2
	18,5
	32,1

	Réhabilitation
	1 649
	0
	0
	3,2
	0,0
	0,0

	Expansion
	4 185
	9 596
	16 669
	8,0
	18,5
	32,1

	Alpha
	4 004
	6 421
	6 387
	7,7
	12,3
	12,3

	Total
	92 907
	117 936
	143 161
	179
	227
	275

	
	
	

	Scénario 2
	Moyenne annuelle (millions Fcfa 2007)
	Moyenne annuelle (millions USD 2007)

	
	2010-2012
	2013-2016
	2017-2020
	2010-2012
	2013-2016
	2017-2020

	Petite Enfance
	2 326
	2 668
	3 128
	4,5
	5,1
	6,0

	Primaire
	47 444
	52 034
	47 371
	91,2
	100,1
	91,1

	Réhabilitation
	24 489
	0
	0
	47,1
	0,0
	0,0

	Expansion
	22 955
	52 034
	47 371
	44,1
	100,1
	91,1

	Secondaire Général 1
	15 170
	23 599
	42 550
	29,2
	45,4
	81,8

	Réhabilitation
	3 509
	0
	0
	6,7
	0,0
	0,0

	Expansion
	11 661
	23 599
	42 550
	22,4
	45,4
	81,8

	Secondaire Général 2
	5 336
	7 443
	12 746
	10,3
	14,3
	24,5

	Réhabilitation
	1 649
	0
	0
	3,2
	0,0
	0,0

	Expansion
	3 688
	7 443
	12 746
	7,1
	14,3
	24,5

	Alpha
	4 004
	6 421
	6 387
	7,7
	12,3
	12,3

	Total
	74 280
	92 165
	112 182
	143
	177
	216

	
	
	

	Scénario 3
	Moyenne annuelle (millions Fcfa 2007)
	Moyenne annuelle (millions USD 2007)

	
	2010-2012
	2013-2016
	2017-2020
	2010-2012
	2013-2016
	2017-2020

	Petite Enfance
	2 326
	2 668
	3 128
	4,5
	5,1
	6,0

	Primaire
	47 444
	52 034
	47 371
	91,2
	100,1
	91,1

	Réhabilitation
	24 489
	0
	0
	47,1
	0,0
	0,0

	Expansion
	22 955
	52 034
	47 371
	44,1
	100,1
	91,1

	Secondaire Général 1
	15 170
	23 599
	42 550
	29,2
	45,4
	81,8

	Réhabilitation
	3 509
	0
	0
	6,7
	0,0
	0,0

	Expansion
	11 661
	23 599
	42 550
	22,4
	45,4
	81,8

	Secondaire Général 2
	2 307
	1 685
	1 681
	4,4
	3,2
	3,2

	Réhabilitation
	1 649
	0
	0
	3,2
	0,0
	0,0

	Expansion
	658
	1 685
	1 681
	1,3
	3,2
	3,2

	Alpha
	4 004
	6 421
	6 387
	7,7
	12,3
	12,3

	Total
	71 251
	86 407
	101 117
	137
	166
	194

	
	
	

	Scénario 4
	Moyenne annuelle (millions Fcfa 2007)
	Moyenne annuelle (millions USD 2007)

	
	2010-2012
	2013-2016
	2017-2020
	2010-2012
	2013-2016
	2017-2020

	Petite Enfance
	1 244
	1 456
	1 743
	2,4
	2,8
	3,4

	Primaire
	47 444
	52 034
	47 371
	91,2
	100,1
	91,1

	Réhabilitation
	24 489
	0
	0
	47,1
	0
	0

	Expansion
	22 955
	52 034
	47 371
	44,1
	100,1
	91,1

	Secondaire Général 1
	9 034
	10 148
	13 548
	17,4
	19,5
	26,1

	Réhabilitation
	3 509
	0
	0
	6,7
	0,0
	0,0

	Expansion
	5 525
	10 148
	13 548
	10,6
	19,5
	26,1

	Secondaire Général 2
	1 905
	959
	1 238
	3,7
	1,8
	2,4

	Réhabilitation
	1 649
	0
	0
	3,2
	0
	0

	Expansion
	256
	959
	1 238
	0,5
	1,8
	2,4

	Alpha
	2 485
	3 695
	3 680
	4,8
	7,1
	7,1

	Total
	62 112
	68 292
	67 580
	119
	131
	130


La première information est que, sans surprise, les besoins en capital sont décroissants lorsqu’on passe du premier scénario au quatrième. La seconde est que les besoins en capital même limités ici au primaire, secondaire général, petite enfance et alphabétisation, et même dans le scénario 4 (qui est le seul à passer le test de la soutenabilité financière) s’avèrent relativement importants. Pour chacune des trois périodes retenues les dépenses annuelles sont de l’ordre de 120 à 130 millions de dollars, sachant que pour la première période de trois ans (2010-2012), environ la moitié de la dépense est pour la réhabilitation (rappelons toutefois que chiffre pour cette réhabilitation est ici seulement notionnel et que les chiffres réels pourraient se révéler différents lorsque les travaux ciblés sur cet aspect du programme auront été effectivement conduits).
Dans la mesure où les chiffres des dépenses courantes sont susceptibles d’«épuiser» les possibilités de mobilisation des ressources publiques nationales, cela signifie que le pays devrait se tourner vers les sources de financement extérieur pour assurer le financement de la plus grande partie de ces dépenses en capital.
III. A titre de conclusion
Soulignons tout d’abord que les trois premiers scénarios ne sont ici qu’à titre instrumental pour permettre la convergence vers le scénario 4 qui peut à priori servir de référence pour considération par les décideurs politiques du pays. Notons aussi que des variantes sont envisageables autour de sa définition et que la validation du programme national peut incorporer un accent plus intense sur tel point (et donc moins intense sur d’autre car la soutenabilité reste une référence essentielle). Cela dit, les contours généraux de la politique éducative du pays pour les dix prochaines années et la répartition du financement entre niveaux et types d’études ne sont sans doute pas susceptibles de modifications substantielles.
Le programme proposé est aussi ambitieux sur plusieurs plans complémentaires :

* sur le plan institutionnel d’abord; il y a en effet des décisions stratégiques à prendre et à appliquer, par exemple i) sur le recrutement exclusif d’Instituteurs Adjoints dans le primaire, ii) sur la promotion organisée de 30 % des Instituteurs Ordinaires du primaire vers la fonction de professeur de collège, iii) sur la refonte profonde du collège en termes de programmes, de formation des enseignants et de structure, et iv) sur l’introduction d’une régulation organisée des flux d’élèves au niveau secondaire avec le rôle central donné à l’enseignement technique et la formation professionnelle dans ce contexte. Cela demandera probablement une stratégie de communication appropriée pour faire en sorte que le programme soit connu et ses options partagées par l’ensemble de la communauté éducative et qu’il soit un programme effectivement national, au-delà d’être celui du Gouvernement;

* sur le plan financier ensuite; en effet, si le programme proposé présente sans aucun doute des caractéristiques très favorables pour le développement équilibré du système au cours des prochaines années, il est aussi coûteux; et il faudra le valoriser de façon pertinente pour qu’il devienne bien attractif tant pour la mobilisation des ressources publiques nationales que pour celle des ressources extérieures.
. Pour les ressources publiques nationales, le programme table sur une augmentation progressive de la priorité pour le secteur qui devrait atteindre 26 % en 2020 (23,5 % en 2012). Cette évolution positive est sans doute possible, mais il n’est pas certain que ceci soit obtenu dans les arbitrages intersectoriels décidés à un niveau de décision plus élevé. Si cet objectif de mobilisation des ressources publiques n’était pas atteint, cela imposerait de reprendre les simulations pour identifier un scénario plus parcimonieux. 
. Pour les ressources extérieures, la requête au fond catalytique de l’imoa-ept constitue une première perspective évidemment à mettre en œuvre; mais il faudra aussi convaincre les instances qui vont décider de l’usage du C2D français (le ministère ivoirien du plan et la coopération française) de considérer positivement le secteur pour obtenir des financements dans la concurrence inter-sectorielle); enfin, il faudra aussi chercher à convaincre d’autres bailleurs multilatéraux et bilatéraux de la pertinence d’appuyer tel ou tel aspect du programme; mais sur ce plan encore la perspective sectorielle ordonnée devra être la règle car c’est le programme global qui est central.
* sur le plan logistique enfin; en effet, il ne suffit pas de rechercher sur le papier les meilleurs équilibre pour un programme de développement pertinent socialement et soutenable financièrement; il faut aussi explorer la possibilité effective de le mettre en œuvre et que le programme passe ainsi le test de la faisabilité logistique. Il faudra bien identifier les dispositions possibles pour assurer que les perspectives principielles décrites dans cette note pourront s’exécuter dans les délais impartis. Cet aspect constituera sans aucun doute aussi un élément important pris par les partenaires pour juger de la qualité réelle du programme proposé; ce travail devra être réalisé dans les meilleurs délais, en gardant à l’esprit la possibilité que le programme soit finalement recalibré pour prendre en considération la réalité de la mise en œuvre.
�. L’expansion de la couverture va en effet toucher des populations peu susceptibles d’être scolarisées dans le privé  


�. Mais en fait aussi dans un sens «socialement acceptable», car serait-ce vraiment l’être que d’anticiper un taux de chômage ou de sous emploi qui soit trop élevé à l’horizon 2020. 


�. Dans des pays où la sélection à l’entrée dans le supérieur ne peut être intense, comme c’est le cas dans les pays francophones où le baccalauréat est un ticket institutionnel pour l’accès au supérieur. 


�. Ceci conduit à ce qu’un peu moins d’un tiers de ceux qui achèvent le 1er cycle général puisse avoir accès au 2nd; mais 40 % d’entre eux peuvent alors bénéficier d’une formule technique ou professionnelle dans ce scénario.  


�. Outre le fait qu’elle serait sans doute bien accueillie.


�. Une première mesure qui consiste à n’employer que des professeurs de collège a déjà été introduite. 
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